
CHAPITRE 21

Loi concernant un aménagement hydro-
électrique à Mont-Laurier

[Sanctionnée le 23 juin 1943\

ATTENDU qu'au cours de l'année
1926, il a été érigé, sur la rivière

du Lièvre, à l'endroit connu sous le nom
de Rapide de l'Orignal, dans le village de
Mont-Laurier, comté de Labelle, un pont-
barrage servant de retenue pour une usine
hydro-électrique à proximité et actuelle-
ment exploitée par l'"Électrique de Mont-
Laurier, Ltée," corporation ayant son
siège social à Mont-Laurier;

Attendu que vu l'utilité de cet ouvrage
comme pont-route, le département des
travaux publics de cette province a accep-
té d'accorder un octroi de dix-huit mille
dollars pour la construction de cet ouvrage
dont il avait approuvé les plans;

Attendu que comme barrage, l'ouvrage
ne devait pas être construit sans l'appro-
bation des plans et devis par le lieutenant-
gouverneur en conseil, approbation qui
n'a pas été obtenue, et que, pour ce motif,
la démolition des vannes en a été ordon-
née par la Cour du banc du roi;

Attendu que les propriétaires de l'ins-
tallation hydro-électrique n'ont obtenu
la concession que d'une partie des forces
hydrauliques qu'ils exploitent grâce à ce
barrage; et

Attendu que l'intérêt public exige le
maintien de l'ouvrage en question et la
concession, à ses propriétaires, des forces
hydrauliques qui peuvent être utilisées
à cet endroit et qui ne sont pas encore
concédées;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, sur la proposition du ministre des
terres et forêts, est autorisé

a) à approuver, avec les modifications
et conditions qu'il déterminera, les plans
et devis produits par 1"'Électrique de
Mont-Laurier, Ltée" d'un barrage érigé
sur la rivière du Lièvre, à l'endroit connu
sous le nom de Rapide de l'Orignal, dans
le village de Mont-Laurier, comté de
Labelle;

b) à concéder, pour la période de temps
et aux conditions qu'il déterminera, à
ladite "Électrique de Mont-Laurier,
Ltée", les forces hydrauliques non con-
cédées audit endroit, avec les terrains
et droits de la province requis pour leur
aménagement et utilisation.

2 . L'approbation et la concession pré-
vues à l'article précédent auront, sauf
en ce qui concerne les frais des poursuites
passées, le même effet que si elles avaient
été obtenues préalablement à la construc-
tion dudit barrage, mais 1'"Électrique de
Mont-Laurier, Ltée" en les obtenant sera
responsable, en la manière prévue à la
Loi du régime des eaux courantes (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 98), de
tous les dommages causés à des tiers par
ledit barrage depuis sa construction, avant
comme après ladite approbation et ladite
concession, sans être recevable à invo-
quer la prescription qui aurait pu courir
avant la date de ladite approbation et de
ladite concession. Les dommages causés
à des tiers comprendront les frais payés
au premier juin 1943 par ces tiers pour les
recouvrer; cette somme ne devant pas ex-
céder douze mille dollars, y compris les
intérêts.

3 . Les dommages susmentionnés, cau-
sés à des tiers avant ladite approbation
et ladite concession, ne pourront être
recouvrés qu'en vertu d'une évaluation
faite par la Régie des services publics, en
la manière prévue aux articles 13 et 14 de
la Loi du régime des eaux courantes.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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